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JUSTICE CIYILE-

COUR DE CASSATION (chambre des requêtes). 

(préside icc de M. Favard deLanglade. — M. Laplagne-Bar-
ris, avocat-général.) 

Audience du a3 mars I 83 I. 

253. Conflit négatif. — Règlement de juges. 

Ya-t- il lieu à règlement ds juges devant la Cour de cassation, 
pour confit négatif, lorsque , sur le renvoi fait à Un Tri-
bunal de première instance par une Cour royale qui in-

firme son jugement, ce Tribunal se déclare incompétent , 
comme ayant épuisé sa juridiction par le jugement in-

firmé ? 

En pareil cas , y a-l-il un véritable confit négatif? 

Ces questions sont nées d'una circonstance assez singulière. 
La Cour royale de Nîmes, en infirmant un jugement du Tri-
bunal de première instance de Marvéyds , lui aTait néanmoins 
renvoyé la cause pour la juger de nouveau. Cet arrêt , qui au-
witpu èlre'déféré à la Courte cassation, fut exécuté. Les parties 
se présentèrent devant le Tribunal de Marvéjols , qui refusa 
de juger , attendu qu'il avait épuisé sa juridiction. Cejuge-
mmit , qui était susceptible d'appel , ne fut point aitaqué. 

C'est dans cet e'tat et lorsque soit l'arrêt de la Cour royale , 
soit le dernier jugement dit Tribunal de première instance 
étaient devenus inattaquables par les voies ordinaires, que les 
sieurs Meyssonuier sont venus demander à la Cour de cassa-
tion l'indication d'autres juges , sous le prétexte qu'il existait 
un conflit négatif entre la Cour royale qui avait reuvoyé le ju-
gement de la cause au Tribunal de Marvéjols , et ce même 
Tribunal qui s'était déclaré incompétent. 

Mais la Cour a rejeté cette demande par les molifs suivans : 
« Attendu que le Tribunal de première instance de Marvé-

jols était seul saisi de la contestation entre toutes les parties , 
par l'arrêt de la Cour royale de Nîmes du 20 mars 1 821, qui 
les y avait renvoyées ; que si ce Tribunal s'est déclaré incom-
pétent par son jugement du 1-. avril 1 829 , les demandeurs ont 
ta la voie de l'appel contre ce jugement, et qu'il n'y a pas 
lieu,|dans ce cas , à règlement de juges ; 

» La Cour déclare les demandeurs non recevables dans leur 
demande en règlement de juges. » 

(M. Hua , rapporteur. — Me Bcnard , avocat.) 

254. Mandat verbal. — Commencement de preuve par 

écrit. 

Rejet du pourvoi des sieursOppermann et encontre un arrêt 
rendu par la Cour royale de Paris, le 2.4 janvier 182g, en fa-
veur de la direction de l'octroi de Paris. 

Une Cour royale ne peut-elle pas, s'agissant d'un mandai 
verbal contesté , décider que ce mandat a été donné , en se 
fondant SUR LES PIÈCES ET LOCUMENS DE LA CAUSE , sans être 
obligée de spécifier aucun acte pour établir l'existence 
d'un commencement de preuve par écrit ? 

Dans l'espèce les sieursOppermann et Ce demandaient compte 
Ha direction de l'octroi de Paris, de 1900 pièces d'esprits 3|6, 
qu'ils avaient fait, entrer dans l'entrepôt de Paris, et dont la 
sii tie avait été opérée sans qu'ils en eussent signé les transferts 
on donné mandat de les transférer en leur nom. 

La ville de Paris répondait que c'était par l'entremise du 
*eur Massot , mandataire des sieurs Oppennann , que les pic -
c«s réclamées étaient sorties de l'entrepôt , et que conséquent-
lent aucune responsabilité ne devait pesev sur l'administra^ 
l "n de l'octroi. 

Ce mandat ayant été contesté , un interlocutoire fut ordonné 
four vérifier le fait de son existence , et l'arrêt attaqué , rendu 
l*f suite de l'interlocutoire , décida que le sieur Massot avait 
jWe mandataire des sieurs Oppennann, ainsi qu'il résulte, porte 

'
Jr

''êt, tant de l'avis et rapport de l'expert commis parla 
3,

"'i que des autres pièces et Jocumens de la cause. 
I .'-<-' pourvoi contre cet arrêt, reposait sur le reproche de vio-

des art. i34t, i3/f7, iï53 et 1985 du Code civil. Tout 
T^dat, disait-on, doit être fait par écrit. Il peut aussi être 
PjtQé verbalement , mais alors la preuve n'en peut être laite 

]» autant qu'il existe un commencement
1
: de preuve par écrit, 

l'espèce on n'a point allégué l'existence d'un pouvoir 
mils 

S*
1
 H ne pouvait donc être question que d'un pouvoir ver-

Si c'était donc le cas d'appliquer la règle de l'art. 1 347- ^
a 

.""if royale devait rechercher s'il existait un commencement 
c

Preuv
c
 par écrit, c'est-à-dire un acte émané des sieurs Op-

i
,

t
"
n,

»n, et qui rendît vraisemblable le fait allégué; sans cet 

' *V «ncuno présomption , quelque grave qn'eile fût, nepou-
fi,

 ctrc
 admise, puisque la preuve testimoniale n'aurait pu 

I j* cite même ; or, la Cour royale n'a point spécifié d'acte de 
' _

la
'-ure de ceux qui peuvent constituer le commencement de 

^iive par écrit , et elle a décidée néanmoins que le sieur Mas-
' *Ult le mandataire des sieurs Oppennann. En cela elle a 
'terlennent violé la loi. 

moyen a été icjeté p..r les molifs suivans : 
- Attendu qu'il est reconnu par l'arrêt aitaqué, d'après les 
j^f* et document produits par les parties en exécution de 
j Miuteiloculoirc du 20 mars 1828, et nui sont énoncés 

knuif°»?
rrt!l

' 1
ue

 Massot jeune était le mandataire d'Opper-
V',' '

 ai)nrot
 et C ; que de leur consentement il les a repré-

Lj « exercé tous leurs droits h l'entrepôt, soit eu y faisant 
1 eutiée des liquide» ù «ux consigné», soit un rédigeant 1 

et signant les factures de vente tt les quittances ; qu'enfin Op-
pennann et Mandrot ont même non seulement reconnu ses 
opérations, mais qu'il? en ont profité, et que cette approba-
tion du mandat en établit nécessairement la pré-existence ; 

» Que cet arrêt étant ainsi fondé sur une appréciation des 
docuniens et pièces discutés , tant devant le sieur Sanlot Ba-
guenot dans son rapport , que devant la Cour royale, il s'en 
suit que les dispositions des lois citées ont été respectées. » 

(M. Dunoyer, rapporteur.—Me Lacoste, avocat.) 

255. Dessèchement. —Irrigation. — Compétence. 

Rejet du pourvoi du sieur Dubuc et du marquis de l'Aubé-
pin et cousort» , contre un arrêt rendu par la Cour royale de 
Douai le 10 juin 1828, eu faveur du sieur Jourdain de Prou-
ville et consorts. 

La question de savoir si les propriétaires de prairies ou ma-
rais desséchés sont tenus , en exécution de l'acte de con-
cession du dessèchement , de payer une indemnité aux 
concessionnaires pour amener sur leurs prairies les eaux 
nécessaires à leur irrigation; ou si, awcontraire , leur 
droit d'irrigation est antérieur à la concession, et indé-
pendant de toutes les conventions intervenues entre le gou-
vernement et les concessionnaires , cette question , disons-
nous , n'est-elle pas exclusivement delà compétence des 
Tribunaux ordinaires? 

En 1811 décret de concession à M"" de l'Aubépin du dessè-
chement des marais de fa vallée d'Authie. 

Les travaux s'exécutèrent, et des actes administratifs posté-
rieurs au décret, autorisèrent la concessionnaire à mettre en 
usage un système d'irrigation auquel les propriétaires de 
prairies seraient tenus de se conformer. 

Quelques propriétaires résistèrent à l'adoption du plan d'ir-
rigation dont il s'agit. Ils se refusèrent en conséquence au paye-
ment de toute indemnité aux concessionnaires du dessèche-
ment, en soutenant qu'ils ne se servaient , pour arroser leurs 
prairies, d'aucun des ouvrages d'irrigation pratiqués par les 
concessionnaires, et ne faisaient que prendre des eaux delà 
rivière , en vertu d'un droit antérieur à la concession et indé-
pendant des conditions qui auraient pu y être insérées. 

Les premiers juges et la Cour royale accueillirent cette dé-
fense. 

Le pourvoi en cassation reposait sur un moyen unique pris 
de l'incompétence des Tribunaux, en ce qu'il s'agissait de dé-
terminer l'étendue des droits qu'avaient conférés aux conces-
sionnaires le décret de 181 1, et divers actes administratifs qui 
en avaient été la conséquence et procuré l'exécution. 

Mais la Cour, sur les conclusions conformes de M. l'avocat-
général , à rejeté le moyen eu ces termes : 

« Attendu que dans la cause il ne pouvait s'agir que du fait 
de savoir si les défendeurs usaient des prises d'eau dans la ri-
vière d'Authie qui borde et traverse leurs prairies, en vertu 
d'un droit acquis antérieurement au dessèchement des marais, 
et tout-à-fait indépendant, soit de ce dessèchement, soit des 
travaux ou constructions d'irrigation des prairies desséchées, 
et n'en dérivant sous aucun rapport ; 

» Attendu que l'arrêt attaqué, en reconnaissant l'existence 
de ce droit aux défendeurs , a prononcé textuellement sur une 
question de propriété qui appartenait exclusivement à la juri-
diction des Tribunaux civils, et ne pouvait, sous aucun rap-
port, devenir l'objet d'une investigation, devant l'autorité 
administrative. » 

( M. de Gartempe, rapporteur. — M° Lelarge, avocat. ) 

CHAMBRE CIVILE. — Audience du 12 avril. 

(Présidence de M. Portaiis.) 

Dans une instance d'appel appartenant aux matières 

sommaires, les frais peuvent-ils être taxés comme en 

matière ordinaire ? (Re'i. nég.) 

L'appel d'un jugement du Tribunal de commerce de Cette 
avait été porté devant la Cour de Montpellier. 

D'abord distribuée à la chambre des appels de police cor-
rectionnelle, l'affaire fut plus tard portée a la chambre civile. 
L'arrêt fut rendu et suivi de deux exécutoires dans lesquels 
les frais furent taxés comme en matière ordinaire. 

Le sieur Ducarnoy forma opposition à ces exécutoires ; mais 
le 18 août 1828, arrêt de la Cour de Montpellier ainsi conçu : 
« La Cour, attendu que de la nature de la cause dont il s'agit, 
du grand nombre de questions qu'elle présentait, tant en point 
de droit qu'en point de fait, de l'opposition et de la contrariété 
qui existaient entre les prétentions et les intérêts des diverses 
parties, soit sur les demandes principales des sieurs Ligneau-
Orand-Cotir et Gécin , soit sur les demandes en garant e, il 
résultait une telle complication, qu'une instruction par écrit 

fut jugée nécessaire devant le Tribunal de Commerce, et que 
la cause y fut ainsi réglée tt instruite sans opposition de la part 
d'aucune des parties. 

» Attendu qu'en appel la cause ayant été d abord renvoyée 
à la chambre des appels de police correctionnelle , chargée de 
connaître des affaires sommaires , et portée au rôle de ladite 
chambre , elle fut, sur la demande et du consentement de 

toutes les parties distraite dttdit rôle, et classée à son tour 
sur relui de la chambre civile, oii elle a été plaidée , après 
position des qualités, pendant quatre audiences, et que le sieur 
Ducarnoy a par là reernnu que la cause devait être traitée et 
instruite comme en matière principale, et ne saurait dès-lors 
prétendre aujourd'hui que les dépens en dussent être liquidés 

tt taxis comme en matière sommaire j 

» Attendu en outre que le sieur Ducarnoy a lui-même fait 
notifier, le 19 avril 1828 , à tous les avoués da la cause, qui 
étaient au nombre de six, une requête contenant griefs d'ap-
pel et réponses à griefs , aux termes de l'art. 402 du Code de 
procédure civile , par où il a d'autant plus reconnu que la 

cause devait être instruite comme en matière principale, et 
s'est de plus fort rendu non-recevable à prétendre que les frais 
en devaient être taxés comme en matière sommaire; 

» Par ces motifs' , déboute Ducarnoy de son opposition... ■ 
Le sieur Ducarnoy s'est pourvu en cassation contre cet ar-

rêt. M* Piet , son avocat , a rappelé que l'objet du décret de. 
février 18 11 avait été de déterminer d'une manière positive le» 
frais auxquels les officiers ministériels auraient droit de pré-
tendre en matière sommaire , que le dernier article de ce dé-
cret défend d'exiger d'autres droits sous quelque prétexte que 
ce soit ; que celte disposition est d'ordre public , et le que 
co isentenunt des parties ne pourrait y déroger. 

Puis abordant les motifs de l'arrêt aitaqué , l'avocat fait 
observer que toutes les circonstances qui s'y trouvent étiumé-
rées ne peuvent modifier la règle si précise du décret de i8n; 
qu'importe en effet que l'affaire, d'abord portée aux appels de 
police correctionnelle , l'ait ensuite été devant la ehambre ci-
vile ; cette détermination a pu être l'ouvrage des avoués, mais 
non celui des parties. La longueur des débats, leur complica-
tion et les procédures suivies et signifiées , n'ont pu changer 
la nature de l'affaire , qui n'a pas cessé d'être sommaire , et 
qui dès-lors n'a pu donner lieu qu'à la taxe déterminée par la 
loi pour ces sortes de matières. 

M" Ripault , avocat des défendeurs , a soutenu qu'il existait 
une fin de non-recevoir, en ce que l'arrêt n'ayant pas liquidé 
les frais , et en matière sommaire les frais devant être liquidés 
par l'arrêt , le sieur Ducarnoy avait consenti que les frais fus-
sent taxés comme en matière ^ordinaire. Au surplus il a déve-
loppé les moyens contenus dans l'arrêt attaqué. 

La Cour, sur les conclusions conformes de M, Nicod , 
avocat- général : 

» Attendu que le décret du 16 février 181 1 défend d'exiger 
de droits plus forts que ceux qu'il détermine , sous aucun 
prétexte , et que le prétendu acquiescement des parties , non 
plus que la longueur des débats, ne peuvent en empêcher l'ap-
plication , casse. 

TRIBUNAL DE TOULON. 

(Correspondance particulière.) 

PftÉsiDEKcr. DE M. TOUCAS-DCCLOS. — Audience du A mars. 

Projet de mariage d'une pensionnaire de i5 ans avec 

un sous-lieutenant de l'expédition d'Alger. — Cof 

respondance amoureuse de la pensionnaire favorisée 
par sa sœur. 

Au mois d'avril i83o, M. G...., sous-lieutenant clans 

W ligne , fréquentait la maison de M"" V... à Toulon 

où il était près de s'embarquer pour l'expédition d'Al-

ger. Il y rencontra quelquefois une sœur de M
me

 V... 

W
l
* Bathilde de S...., orpheline, âgée de 14 ans. Mais 

Bathilde partit pour une maison d 'éducation , et le 

sous-lieutenant s'embarqua pour Alger. A son retour 

en France, celui-ci voulut conclure son mariage. Le 

tuteur de Bathilde était à Paris. On profita de son ab-

sence pour obtenir du conseil de famille une délibéra-

tion portant consentement à cette union. Le tuteur 

instruit de cela., vient à Aix , où Bathilde était en pen-

sion , et la conduit à Paris chez l'oncle de la mineure. 

En même temps il attaque la délibération devant le Tri-
bunal. 

Des révélations piquantes , mais trop souvent scan-

daleuses , ont excité l'intérêt d'un nombreux auditoire 

et le Tribunal a cru devoir mettre un terme à ces révé-

lations , en déclarant la cause suffisamment instruite. 
Après les plaidoiries de M" Isnard, avocat du tuteur 

et de M" Colle, qui a soutenu la régularité de la déli-

bération, M. Clappier. substitut, a présenté un tableau 

fidèle de celle affaire ; il s'est exprimé en ces termes : 

« Messieurs, une discussion judiciaire sur une ques-

tion de famille et d'intérieur, une question de mariage • 

le grand jour de l'audience sur ce qu'il y
 a

 de plus in-

time et de plus mystérieux dans les premiers rêves de 

l'amour ; d'une part , des parens , un frère , une sœur 

travaillant à serrer les nœuds de la longue destinée qui 

se déroule, avec sa fatalité, devant une orpheline de 
15 ans ; et d'autre part , un autre parent , et un tuteur 

choisi par le père de l'orpheline , travaillant à briser 

les chainesdontonveutchargerses jeunes bras;et,au fond 

de toute cette cause, l'orphehneelle-même, M
11

' Bathilde 
«Je S âgée de ! 5 ans, ingénue, jolieet sans expérience 

melee a tous ces débats, où les premiers baltemens de 
son cœur ont été comptés , divulgués , livrés à une in 

tei prétat.on contradictoire ; où l'on a dit tout haut ce 
qu a peine, sans doute , elle osait se dire tout bas • où 
son extstence, tonte une exigence de femme a cW en 



quelque sorte , plairiYe , mise en question , débattue et 

placée dans la balance de la justice ! Voilà , Messieurs, 

un aperça de ce procès, qui , le dirai-je? sous les appa-

rences d'un roman . cache en réalité l'avenir d une 
jeune personne. 

»A côté de la scèneoù se développe l'action principale, 

est encore un personnage ciiii ne se montre pas dans la 

cause ; c'est un sous-lieutenant , à l'occasion duquel un 

incident d'une scandaleuse gravité a été sur le point 

d'être amené dans le procès dont il aurait formé la pé -
ripétie. 

» Messieurs, pourquoi ce procès? Le tuteur dit: 

M. V... a été offensé de la préférence qui m'a été don-

née pour la tutelle. Il a voulu disposer de Bathilde 

malgré moi, il a voulu la'marier et l'émanciper. Si la 

mineure rie se marie pas, outre le désappointement de 

n'avoir pas réussi, M. et M
m

" V auraient le regret 

d'avoir troublé la paix du coeur de la mineure, et d'a-

voir éveillé dans son sein des idées qui devaient y ddr-

mir encore. On répond au tuteur qu'il s'oppose au ma-

riage parce qu'il a des vues sur Bathilde. 

» Les lettres de Balhilde prouvent que M
m

" V.... a 

voulu la marier malgré son tuteur ; et que , pour y 

parvenir, elle a favorisé, je ne dirai pas une intrigue , 

i'expression me répugnerait , mais un penchant de 

Bathilde. Je suis fâché de trouver à chaque instant, 

dans cette cause, M
mt

' V...., mais je ne transige pas, je 

dis le mot et m'inquiète peu de le déguiser ou de l'a-

doucir par une périphrase. * 

i » Cette dame , âgée de 4° ans , mère de famille , 

environnée d'une juste considération j a joué un rôle qui 

ne convenait ni à sa position , ni à ses habitudes d hon-

nêteté. C'est chez elle que Bathilde a reçu les aveux de 

l'officier. Sur ces matières , les femmes voient bien et 

vite , un coup-d œil leur suffit. Pourquoi donc livrer 

une enfant de 14 ans au danger des causeries intimes 

d un sous- lieutenant ? Les débats ont révélé que c'est 

M""' V qui envoyait à Bathilde, pensionnaire à Aix, 

les lettres amoureuses , et que c'est par son entremise 

que l'officier a reçu quelques lettres de Bathilde. Dans 

cette correspondance, M. G... était désigné sous le nom 

de CloUlde. Le sous-lieutenant Ciotildef Je trouve avec 

un regret inexprimable ces mot* sous la plume d'une 

soeur, ces ruses dans l'esprit d'une mère de famille. 

» M
mc

 V. dit, pour expliquer sa conduite , que ses 

intentions étaient pures , qu'il s'agissait de mariage , et 

que ce but légitime ce qu'elle a fait. Cette explication 

ne la justifie point. Quoi ! un projet de mariage suffi-

rait pour encourager l'inclination d une jeune mie,! 

Un projtt , c'est-à-dire une chose éventuelle que mille 

circonstances peuvent suspendre ou détruire ! et dans 

la vue d'un mariage projeté, incertain, soumis à l ob-

tention pr alable du consentement de plusieurs person-

nes , laisser arriver à l'oreille d'une jeune fiiie ces mots 

d'amour et de passion qui exaltent une jeune tête , en-

flamment une imagination de quinze ans , détournent 

des études et développent prématurément ce que l 'âge 

seul doit progressivement amener ! envoyer des lettres 

d'amour à une pensionnaire , toujours enfermée , sans 

distractions, en proie à une seule idée , idée exclusive 

et dévorante , sur laquelle l'imagination se concentre 

entièrement ! une semblable conduite est légère , impru-

dente ; je retiens sur mes lèvres le mot coupable qui al-

lait en sortir. Coupable! je prends pour juge la per-
sonne que j'açeuse. 

» M
mt

 Y. est mère. Comment qualifif rait-elle l'ac-

tion de celui qui, dans la vue d'un mariage, même 

probable , nourrirait dans l'âme de 1 une de ses filles , 

âgée de quatorze ans , des sentimens p ireils à ceux que 

1 on suppose exister dans le coeur de Bathilde? ne se-

rait elle pas indigné ; contre la personne qui faciliterait 

une correspondance connue celle qu'elle a complaisant 

ment facilitée? M
m
 V. , en un mot, voudrait-elle que 

I on fît pour ses filles ce qu'elle a fait pour sa sœur ? 

» J'arrive aux reproches adressés au tuteur. On dit 

qu'il veut épouser sa pupille. Je ne rappellerai pas les 

épigrammes laite; sur ce chapitre et les spirituelles al-

lusions à une eomédie de Beaumarchais. Je suis porté à 

croire que le tuteur doit aimer as ez son repos et celui 

d une jeune femme , pour ne pas l'épouser. De pareilles 

unions fout deux malheureux. Ce qui prouve que le 

tuteur a des vues sur Bathilde , ajoute-ton , c'est qu'à 

la mort de M. de P., le tuteur fît venir la mineure 

dans sa maison et qu'il l'y garda quelque temps. La 

haine seule pouvait reprocher au tuteur d avoir éloigné 

Bathilde d'une maison où sou père venait d'expirer , 

d'une maison pleine de déchirantes images et de ugu-

bres souvenirs. Mais d'ailleurs le séjour de Bathilde 

chez son tuteur ne fut que de 26 jours, et cluz le tu-

teur se trouvaient son frère et ses deux sœurs ; mais le 

tuteur est un homme de cin piaule ans , et Bathilde n'en 

avait que quatorze: mais qui croira que le tuteur ait. 

eu seulement l'idée de parler d'amour à une orpheline 

en deuil et pleurant son père à peine frappé par la 

mort? On ne jette pas des pensées de mariage sur des 

pensées de tombeau. Messieurs , cela n'est pas , parce 
que cela ne peut pas être. 

» Mais , dans la cause , que îe tuteur ait ou non des 

vues sur la mineure , peu importe ; car si Bathilde était 

mineure, elle ne pourrait pas se marier avec le tuteur 

sans le consentement de la famiile , qui ne me paraît 

pas très disposée à l'accorder ; et si elle était majeure, 

elle donnerait à cette union un consentement libre et 

une entière adhésion. Alors qui aurait a s'en plaindre?» 

Après avoir établi que les Tribunaux sont les arbitres dis-
crétionnaires de la régularité et de la justice des délibérations 
des, conseils de.famille, et qu'ils ont le droit de les infirmer, 
parce qu'ils ont celui de les approuver , M. le substitut passant 
a l'application de ces principes, démontre que la délibération 
doit être annulée en la forme et au fond. Sur la question de la 
forme, il prouve que le conseil de famille était incomplet 

( 586 ) 

puisque l'un nés membres n'avait pas été convoqué, que par j situation politique , en présence des eVénemens qui „, 
convocation ou ne doit entendre qnc citation ; que le texte du > déroulent chaque jour , au bruit des préparatifs | 

précis; et que d'ailleurs le juge de paix devant j guerre qui se font dans toute l'Europe , n'y a-t-ij 

5ofr. d'amende le membre défaillant , ne pour- j
 uue

lq
U

e chose d'aventureux et de précaire dans |
a

 '** 

Code civil est 

condamner à 5o fr. d'amende le membre défaillant , ne pour- j q
Ue

Jq 
rail prononcer eette condamnation , si ce dernier n'avait pas 
été cité. Au fond il établit que le mariage projeté 
pour la mineure de convenances, d'opportunité 
tages. 

« Les parens de Bathilde disent qu'ils ne veulent 

que son bonheur , continue ce magistrat , et ils 

viennent lire ses lettres, publier ses sentimens! Ils 

ébruitent des choses qui doivent toujours être se-

crètes! Bathilde est à plaindre, car elle est mal-

heureuse; mais elle n'a pas à rougir, car sa conscience 

ne lui reproche rien. S'il y a eu du scandale, il restera 

sur ia tête de ceux qui l'ont fait. Il a passé sur la tête 

de i'orph< line , mais sans s'y arrêter. Elle en est inno-

cente ; sa réputation sortira de ces débats pure et in-
tacte. 

» Maison a mis en avant l'amour de Bathilde pour 

G.,.. Empêcher ce mariage , c'est la rendre malheureu-

se : ses lettres prouvent qu'il serait dangereux de contra-

rier cette inclination. Puisque j'ai parlé de lettres, je 

dirai ma pensée à cet égard. En versant au procès des 

lettres de Bathilde où eile parle d'amour , on a manqué 

à ce qu'une austère délicatesse exigeait. Et qui vous a 

donné le droit de publier ces lettres ? étaient elles votre 

propriété? En général , on ne peut invoquer une lettre 

que pour sa défense contre celui qui l'a écri e. Est-ce 

contre Bathilde que vous devez vous défendre? N'est-ce 

pas Bathilde que vous devriez protégée? Que dirai-je 

encore de ces lettres de la jeune amie de Bathilde qui 

ont été lues à l'audience? pourquoi mêler cette étran-

gère à vos passions? Pourquoi cette double indiscré-

tion? N'était-ce point un devoir de. laisser sous le. secret 

des lettres pleines de confidences et écrites sous le se-

cret? et vous les avez dévoilées! Si Kathilde le savait, 

cette Bathilde pour laquelle vous feignez une si grande 

tendresse, vous approuverait-elle? et la rougeur que 

cette publici'é ferait monter sur son front, ne vous con-

damnerait-elle pas? 

» Bathilde aime le sous-lieulenant G....; elle veut 

l'épouser. Voilà l'objection : N'est-ce point un attache 

ment léger , irréfléchi ; un sentiment éphémère , une de 

ces préférences qui naissent un jour et meurent le len-

demain ; qui effleurent le coeur sansle traverser? Eprou-

ve-t-e!le de ces passions qui épuisent en quelque sorle 

le cœur? A 14 ans, et même à i5 ans, on n'aime pas 

de cet amour complet qui absorbe toutes les facultés et 

s'empare de toute une existence. 

» Mais dafes toutes ses lettres, elle par e du sous-

lieutenant!... Cela s'explique. Dans une pension , au 

sein d'une retraite où l'on n'a porté qu'une seule pen-

sée , on doit être préoccupé de cette pensée. Mais l'ac-

tion du temps est puissante ; elle affaiblit les souvenirs; 

le temps entraîne surtout avec lui et les paroles et les 

pensées d'amour. Vous dites que Bathilde sera malheu-

reuse! Qui vous Ta dit? ave z vous lu dans l'avenir ? 

» Bathilde veut se marier! Il ne s'agit pas de savoir 

si Bathilde veut se marier, mais si elle doit se marier. 

La volonté d'une fille de quinze ans! Il faut connaître 

les engagemens que l'on contracte , pour être en droit 

de les former. Bathilde serait trop vertueuse sans doute 

pour violer la foi promise, malgré ses malheurs ; mais 

elle se repentirait peut-être de l'avoir donnée. Il faut 

prévenir ces regrets amers. Aux yeux d'une pension-

naire , qu'est-ce que le mariage? Une corbeille, un bal 

et la liberté. Le mariage est surtout considéré sous ie 

rapport de la sortie de pension. A quinze ans, l'imagi-

nation est chargée d'espérances. Devenir femme est Une 

idée si séduisante ! Vu d'une pension , le monde est si 

beau ÎL'avenir est peuplé d'illusions! mais c'est pré-

cisément parce qu'on est à l'âge dos illusions, que les 

yeux de ceux pour qui les illusions se sont évanouies 

doivent examiner le côté positif du mariage. Il faut 

que le cœur parle sans doute, quand 011 se marie, mais 

il faut aussi que la raison se fasse entendre. 

» La mineure est trop jeune pour se marier , et son 

éducation n'est pas achevée. Elle a quinte ans. Le sous-

lieutenant en a trente-quatre. La disproportion d'âge 

est remarquable. La loi permet le mariage des filles à 

quinze ans ; mais il n'y en a presque point qui usent 

de cette faculté à quinze ans ; il est rare que les facultés 

physi aies soient aseez développées pour qu'une femme 

puisse s'exposer sans dangers et sans ineonvéniens aux 

crises de la nature qui accompagnent le mariage L'é-

ducation de Bathilde est d'ailleurs incomplète ; ses let-

tres le démontrent. Pourquoi l'empêcher de continuer 

le cours de ses études ? Pourquoi enchaîner sitôt celte 

orpheline , et la faire passer brusquement des frivolités 

de l'enfance aux soueis du mariage? Pourquoi lui ravir 

cette époque de transition , où la vie est si douce , parce 

qu'elle est entourée d'illusions , où l'existence est com-

plète et sans déceptions , où tout est bien , tout est beau, 

parce qu'on voit tout avec des yeux de quinze ans? 

» Le mariage ne serait pas avantageux sous le rap-

port de la fortune. Ici , il faut des chiffres. Dans le 

inonde des romans , l'argent est souvent une considéra-

tion fort secondaire. Dans la pratique de la vie , c'est 

une considération , sinon décisive , du moins impor-

tante. Bathilde a 27,000 fr. Sa part héréditaire est fixée 

dans le testament du père. Quelle est la fortune de G...? 

on l'ignore. Ne pas prouver sa fortune, c'est avouer 

qu'on n'en a pas. Il est lieutenant depuis quelques jours? 

mais la solde d'un lieutenant peut à peine faire face à 

ses dépenses. La position sociale de G... n'est pas en 
harmonie avec celle de Bathilde. 

» Avec sa fri.!. heur , sa beauté , et une éducation 

distinguée , Bathilde peut se flatter de devenir l'épouse 

d'un citoyen vivant tranquillement loin des dangers qui 
s
 menacent toujours la vie d'un militaire ; et dan -i notre 

n avait pas | .
 ; dWe

 f
emme de mi

[i
t
aire? Toujours crain t' , 

ê manquait ; .. . : ,„ , , ... ■ k y d| ndre ' 
et d'avan- quelle existence ? l st-ee la veille d un combat q

u
<
0n 1 doit aller a 1 autel ? » 1 un 

« Messieurs , la destinée de l'orpheline dépend 1 

tre jugement. Dans ce procès est tout son ave»;„
 P 

votre jugement. Dans ce procès esi IOUI son avenir S' 

le père de famille , si le vieux père de Bathilde po
uv

 l 
manifester sa volonté, que dirail-ii ? Approuverait '! 
ce mariage ? ou s'y opposerait-il ? Vous déciderez so 
l'influence de eette pensée. » 

Conformément aux conclusions du ministère pubi; 

le Tribunal a annulé , en la forme et au fond , la déf' 
béralion du conseil de famille. 

JUSTICE CRIMINRIXR, 

COUR ROYALE DE COLMAR (Appels correctionnels) 

(Correspondance particulière.) 

( PRÉSIDENCE DE M. POUJOL. ) 

Chasse. — Port d'armes. — Décret impérial du A 

mai 1812. 

La Cour de Colmar vient aussi de se prononcer sur 

l'applicabilité du décret de 1812. Voici le texte de son 
arrêt : 

Vu l'art. 77 de la loi du 28 avril 1816 ainsi conçu : « L
es 

dispositions des lois , décrets et ordonnances auxquels il n'a 
pas été dérogé par la présente loi, et qui régisseut actuelle-
ment la perception des d oits de passeports, port d'ar-
mes , etc. , sont et demeurent maintenues. Néanmoins le droit 
sur le permis de port d'armes est réduit à i5 fr. » 

Considérant que le fait imputé au prévenu de n'être pas 
muni d'un permis de port d'armes légal, en conformité du 
décret du 4 mai 1812 est constant, et qu'au moyen de la dis-
position de l'art. 77 précité, il ne peut s'élever aucun doute 
sur l'applicabilité de ce décret, et sur l'ohligaiion dans la-
quelle sont les Cours et Tribunaux de prononcer l'amende de 
3o fr. édictée par ce décret; 

Farces motifs, la Cour, etc. 

Nous ne ferons qu'une seule observation sur cette dé-

cision extraordinaire. La loi de 1816 ne valide que les 

dispositions de lois , décrets , etc. , régissant la PEBCF.P-

TIOK des droits sur les permis de part d'armes Or , le 

décret du 4 mai 1812 eoncerne-t il en quoi que ce soit 

cette perception , et la loi de 18 16 pouvait-elle , en son 

article 77 précité , avoir un autre objet que de vali-

der le décret du 1 1 juillet 1810 , qui autorisait V admi-

nistration du domaine à délivrer des permis de port 

d'armes , moyennant une rétribution fixée ? 

Il nous semble donc que la Cour de Colmar a con-

fondu deux dispositions entièrement distinctes , sa-

voir ; le déeret sur la perception des droits de port d'ar-

mes du il juillet 18 10 , et le décret prohibitif du. port 
d'armes du 4 mai 1812. 

Du reste , si nous sommes bien informés , la Cour de 

Colmar aura incessamment à se prononcer sur l'appli-

cabilité d'autres décrets impériaux , également incons-

titutionnels ; et, dans ces nouvelles espèces , elle devra 

statuer d'une manière franche et catégorique ; U ques-

tion ne pourra être éludée : car il ne se rencontre pas 

de loi de 1 8 16 qui vienne , fort à propos sans doute , 

valider ces deri- iers décrets aux yeux du juge. 

COUR D ASSISES DE LA MAYENNE (Laval). 

(Correspondance particulière.) 

PRÉSIDENCE DE M. RÉGNIER , conseiller à la Cour d'Angers. — 

Session d'avril I 83 I. 

Délits politiques. —Les anciens chouans. — Accusation 

de cris séditieux tt de provocation à la guerre civile. 

« Je suis un franc chouan, je le serai toujours. .. 
» dans peu le due de Bordeaux régnera , venez avec 

» nous, dans dix jours nous nous soulevons..., le dra-

» peau tricolore a été descendu du clocher de Cossé, et 

» brûlé. Dans dix. jours ie drapeau blanc flottera dans 

»' les paroisses voisines. Les libéraux ça put... fallons 

» les tenir sous peu.. ., ils n'en réchapperont pas... » 

— Ainsi parlait» à Saint Loup, au mois de décembre 

dernier, un méchant savetier de village qui, lassa de !» 

paix et plus enewre de sa misère , ne tendait a rien 

moins qu à ramener dans un coin de la Mayenne les 

horreurs de la guerre civile. Ces excitations sacrilège
9 

du vieux chouan Raymond, furent adressées par lui » 

différentes personnels qu'il poursuivait en leur pay
an

, 
à boire de cabarets en cabarets et qui ne répondirent a 

ces odieuses tentatives: que par des représentations sage* 

ou par un profond dégoût. , 

Il est enfin vrai que dans nos pays , le bon sens <
 e 

habitans de la campagne est généralement en gai' 

contre de pareilles provocations, et que les cris des 

tisans de troubles ntï pourraient plus trouver qn"._ 

rares échos — « J'a} vu la première chouannerie (
 ;

 -

sait naïvement à Raymond, un des bons paysans <|»^ 

tentait d'enrôler), ah ! gardez-vous en bien, car, ap^ 

» ia mort et passion . il n'y a rien de pius triste. ̂  
» Qu'avez-vous gagne dans l'ancienne ehouanneite^ ^ 

» répondait un autre , vous avez battu les buisson 1 „ 

» les autres ont fait la moisson. Nous ne serons p • 

» bêtes celte fois , jepartit l'incorrigible Raym ,' 

» nous ferons notre part les premiers. » 

Il paraît toutefois que l'obscur prédieant de 

civile n'a pas une bravoure égale à 1 énergie 

paroles. Opposons à cette ignoble parodie de W ^ 

sritlaisc quil répétait à chaque instant < « l°
rin 

oerre 
e 



. bataillons... {'égorgerons tous ces frippons » les ré-

ponses qu'il fait aux. demandes du président des assises. 

„ Vous êtes-vous trouvé quelquefois à des affaires? — 

„ R. Je me suis trouvé à une fusillade qui eut lieu en-

» tre Epineux et Cossé-le-Vivien. — D. La victoire 

» vous resta-t-elle ? — Ma foi. Monsieur, je n'en sais 

s rien, j'étions derrière les haies, et après avoir tiré 

» des coups de fusil je nous sauvîmes. » 

Raymond ne sentait du reste s'éveiller son ardeur 

belliqueuse que lorsqu'il avait largement bu ; aussi 

n'était-ce que le verre eu main et les jambes bien avi-

nées qu'il pérorait ainsi à la porte des cabarets, car on 

1,; 'souffrait peu dans l'intérieur. Tant il but , tant il 

pérora pendant deux jours, le tout bien inutilement, 

qu'à la tin l'aulorilé du lieu s'en mêla. Une instruction 

eut lieu et la Cour d'Angers renvoya Raymond de-

vant les assises de la Mayenne sons le poids de trois 

chefs d'accusation : deux concernant des cris séditieux 

e
t le troisième le crime de provocation à la guerre 

civile. 

Les propos criminels sont restés constans aux débats, 

mais l'état d'ivresse continuelle, la misère et l'igno-

rance du vieux ligueur, l'inutilité absolue de ses tenta-

tives, et trois mois de prison déjà subis, ont sans doute 

contribué à faire écarter par le jury le chef d'accusa-

tion relatif à la provocation ; les deux autres chefs ont 

été résolus affirmai ivement , et la Cour a prononcé 

contre l'accusé trois mois de prison , minimum de la 

peine. 

.— Une seconde affaire politique amenait sur les 

bancs des assises un autre débris vivant de nos guerres 

civiles. Hubert, ancien chouan du Bas-Maine et actuel-

lement garde-chasse d'un riche propriétaire de Mayen-

ne, tenait le 10 mars dernier, dans un café de Mayenne, 

des propos séditieux ; il cherchait même à faire déser-

ter un fourrier du 4e d'artillerie qui passait par cette 

ville : le bravefmilitaire se montra sourd à cette désho-

norante proposition , il ne parut conserver toutefois 

qu'un sentiment généreux de pitié , car la réserve 

qu'il a mise dans sa déposition semblait ménager, dans 

l'accusé, le père d'un de ses frères d'armes servant dans 

la même batterie que lui. Hubert, signalé par sesanté-

rédens fâcheux, n a pu inspirer d'intérêt. Les jurés 

ont répondu affirmativement sur deux chefs d'accusa-

tion qui leur ont été soumis ; celui d'embauchage , qui 

résultait de la première instruction , n'avait pas été 

admis par la Cour royale , ne paraissant pas suffisam-

ment établi. L'accusé a été , par application de la loi 

de 1819, sur les cris séditieux, condamné à six mois de 
prison . 

Cos châtimens, suffisans pour l'exemple dans un pays 

tranquille comme la Mayenne , prouvent au moins à 

nos adversaires cfue le régime de la liberté n'est pas 

celui des rigueurs, et que les constitutionnels, si long 

temps calomniés par leurs ennemis , ne demandent , 

aux jours de puissance , qu'une sage répression , ga-

rantie de l'avenir, , et jamais vengeance contre les actes 
passés. 

M. Briollet, procureur du Roi, portait la parole 

dans ces deux affaires politiques; les principes qu'il a 

professés et ses considérations sur l'état du pays ont 

été écoutés avec un grand plaisir. 

COUR D'ASSISES DU BAS-RHIN (Strasbourg ). 

(Correspondance particulière. ) 

PRÉSIDENCE DE M. EBF.RT, CONSEILLER A LA COUR DE COLMAR. — 

1" Session de I 83 I. 

ACCUSATION D'INCENDIE. 

George Hattercr , garde de nuit à Epfig , était accusé , 

1° d'avoir, dans la nuit du 9 au 10 décembre dernier, 

mis volontairement, le feu au grenier à foin d'Antoine 

Hatterer, boulanger à Epfig ; 2° d'avoir , le i5 du 

même mois , avec l'intention de nuire à autrui , mis 

volontairement le feu à sa grange , attenante à sa mai-

son d'habitation , audit Epfig. Voici les faits résultant 

de l'acte d'accusation : 

Antoine Hatterer et George Hatterer étaient propriétai-

res à Epfig, debâtimens contigus. Dans la nuit du gau 10 

décembre dernier , vers minuit , l'apprenti d'Antoine 

Hatterer entendit quelqu'un tousser à demi-voix dans la 

cour de son maître ou dans celle de l'accusé ; il se leva , 

et aussitôt apercevant des flammes à la lucarne du gre-

nier à foin de son maître , qui donne sur la cour de l'ac-

cusé , il «ourut éveiller Antoine Hatterer , et tous deux 

se mirent à éteindre le feu. 

La voix de l'accusé , dans la cour , au moment où 

l'incendie éclata , la place choisie pour mettre le feu , 

étaient des circonstances bien propres à faire attribuer 

'incendie plutôt à un crime qu'à un accident ; auss: 

'Oute la commune d'Epfig accusa- t-elle à I instant même 

George Hatterer , qui avait paru au premier cri , et 

J|ui , pour empêcher de prendre de l'eau à son puits , 

[avait entièrement couvert de planches^ Ces remarques, 

jointes à so» impassibilité et à sa froide insouciance 

dans un événement qui le touchait de si près ( car sa 

Maison est attenante au grenier d'Antoine Hatterer) , 

^roboraient tous les soupçons, lors pion appiit en-

core que p
eu

 J,, temps avant l'incendie , l'accusé avait 

P^séavee la compagnie royale , un contrat d'assurance 

P
Q
ur sa maison et son mobilier, estimés par lui à 

■;l,ooo fr. , tandis que ces mêmes objets , élevés à leur 

P'us haute valeur , n'étaient que d'un prix de 6 .100 fr. 

"t appritencore que peu de jours après , l'accusé avait 

P
a

»sé un second contrat de même nature , avec ia coni-

''"îtie de l'Union ; de sorte qu'en cas de sinistre , il 
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aurait endroit à une indemnité triple delà valeur réelle 
des objets assurés. 

Cependant aucune poursuite n'était dirigée contre 

Hatterer , lorsque !e 15 décembre , vers sept heures, du 

soir , des cris au Jeu ! viennent répandre l'effroi dans 

la commune d'Epfig : on annonce que c'est la grange 

de l'accusé qui brûle , et l'indignation éclate de toutes 

parts ; en peu d'instans la grange est devenue la proie 

des flammes , et les secours apportés n'ont d'autre ré-

sultat que d'empêcher le feu de s'étendre plus loin. 

L accusé se présente au milieu de l'effroi général , et sa 

vue cause une telle irritation , qu'on veut le jeter dans 

le foyer : ce n'est qu'eu le plaçant sous la ; rotection 

de quatre gardes nationaux que ie maire parvient à l'ar-
racher à la fureur des habitans. 

Depuis quelque temps l'accusé avait cherché à pré-

parer à cet événement : il disait à tout propos que le 

four de son voisin Antoine Hatterer se trouvait telle-

ment rapproché de sa grange , que son foin en était 

quelquefois chaud. Avant l'incendie il avait déposé une 

somme de 1 *oo fr. chez son beau-frère . et le jour mê-

me du second incendie , pour écarter les soupçons , il 

avait passé près pie tout l'après-midi chez le maire 
d'Epfig. 

Tous ces faits , reproduits à l'audience du 1" avril , 

ont servi de base à l'accusation , qui a été soutenue avec 

énergie par M. Gérard , procureur du Roi , et combat-

tue par M e Maud'heux , dont les efforts , cette fois , 

n'ont pas été couronné» de succès. 

Hatterer , déclaré coupable sur les deux chefs de 

l'accusation , a été condamné à la peine capitale. 

RECLAMATION DE M ,u DEJAZET. 

Monsieur, 

Comme j'ai appris qu'on cherchait à dénaturer les motifs qui 
m'ont fait refuser de rmirer au théâlre des Nouveautés. 
fermé le mois dernier, par cessation de paiemens, je voas prie 
de me permettre de donner quelques explications dans votre 
feuille. 

Lorsqu'il y a trois ans , j'ai signé un engagement de cinq 
années avec M. Langlois qui était alors directeur du théâtre 
des Nouveautés , j'ai cru , et je ci ois encore, qu'il ne serait va-
lable qu'autant qu'on remplirait les obligations contractées en-
vers moi. M. Tanglois ne peut avoir oublié que dès la pre-
mière année, il se trouva dans l'impossibilité de les tenir exac-
tement, et qu'au milieu du désordre qui suivit , je fus presque 
la seule qui ne le tourmentai pas par des réclamations, judi-
ciaires. A cette époque , et afin de faire face à ses engagemens 
il vendis le théâtre moyennant une somme considérable. Dès 
cet instant il devint étranger aux artistes , qui reconnurent et 
acceptèrent l'administration de ses successeurs , avec dVitant 
plus d'empressement qu'elle leur offrait plus de sécurité pour 
leur a^euir. 

Aucune discussion 11e vint entraver la marche de la nouvelle 
direction qui pendant une année p;>rut prospère ; mais les évé-
nement de juillet ayant .compromis les intérêts du théâtre , les 
retards se firent, sentir de nouveau , et au mois de novembre 
les paiemens cessèrent tout à fait. 

Je ne me montrai pas plus exigeante envers ia dernière ad-
ministration que je ne l'avais été envers M. Langlois , je conti-
nuai à remplir mou devoir avec zèle. Kt le pnb'icn'a peut-être 
pas oublié que je n'ai cessé j usqu'au dernier jour de jouer dans 
deux et trois pièces. 

Le 5 mars , presque tous mes camarades ayant refusé leur 
service faute de parement , le théâtre fut fermé. Le 7, on nous 
annonça qu'il le seiait pendant quinze jours pour réparations 
à faire à la salle: j'atiendis que ce délai fût expiré, et le 22 seu-
lement je signifiai aux seuls directeurs que je dusse reconnaî-
tre , que faute par eux de remplir leurs obligations envers 
moi , je me regarderais comme libre , et m'engagerais à un 
autre théâtre. Ce ne fut enqore que long-temps après que j'ac-
ceptai les offres qui me furent faites par le directeur du 1 ou-
veau théâtre du Palais-Royal, et 0 ;i ne saurait dire que je m'y 
sois décidée par intérêt , car j'ai signe' aux mêmes conditions 
que celles qu'on avait cessé ne remplir avec moi. Je n'y ai 
trouvé que plus de sûreté dans l'avenir, et rien n'est venu me 
compenser des pertes du passé. 

Cette perte est considérable ; mais, selon M. Langlois, elle 
n'achèterait pas encore nus liberté. B émet la prétention d'a-
voir conservé des droits sur moi sous prétexte que mon en-
gagement a été signé originairement par lui. Et qu'on ne 
pense pas qu'en, rêvant ce prétendu droit il veuille en recon-
naître les charges. Non vraiment, il veut garder sans don-
ner. Ma camarade, madame Génot, a déjà obtenu contre 
lui un jugement auquel il: a refusé de se soumettre. Ainsi, il 
dit à celle qui reste, jje ne vous paierai pas ce qu'on vous 
doit parce que li'étais plus votre directeur; et à celle qui ne 
reste pas , je veux vous garder parce que je n'ai pas cessé 
d'être v«tre directeur. 

Mais quand bien même M. Langlois aurait consenti à me 
paver avant que j'eusse souscrit un nouvel engagement, quelle 
garantie viendrait .m'offrir sa nouvelle gestion? A son exem-
ple il pouvait ine convenir de cesser d'observer les conve-
nances , je prouverais clairement et en deux mots qu'il ne 
peut, sous ce rapport, obtenir ma confiance. 

On a poussé 1 inconvenance jusqu'à dire en plein Tribu-
nal qu'en refusant de rentrer au Théâtre des Nouveautés, je 
cédais à l'influence d'affectious particulières, et votre journal 
l'a répété. Ou a cru faire de la calomnie, on a dit une vé-
rité. Oui , mes affections particulière.* m'ont décidée. Je suis 
le seul soutien de ma mère et de ma famille, je réponds de 
leur existence, et il ne m'es! pas permis de livrer les ressour-
ces que m'assure mon travail a la merci d'une adminis-
tration dont le passé m'apprend à me méfier pour l'avenir. 
Ma détermination, je l'espère, obtiendra l'assentiment de tous 
les gens de bien. 

C'est à regret, Monsieur, que je me suis vu obligée dépar-
ier de nsoi. Ces débats inquiètent peu le public, et je sens bien 
que je ne lui en devais pas la confidence , 'aussi me serais-je 
tue si, devant le Tribunal, on ne m'avail attaquée d'une 
manière aussi inconvenante. La seide chose qu'il m'importe 
que le public sache c'est qu'au nouveau théâtre où je vais 
paraître je m'efforcerai de mériter , par mou zèle, la bien-
veillance dont il a bien voulu m'hoiiorer jusqu'ici. 

Veuillez bien insérer celte lettre dans votre plus prochain 
numéro, et croire à l'expression de mes sentimens les plus 
distingués. 

Virginie DÉJAÏST. 

CHRONIQUE. 

DÉPARTEMENS. 

— Un crime affreux a eu lieu il y a peu de jours , 

dans la commune d'Abscon (Nord), un forçat libéré a 

commis un attentat à la pudeur sur une jeune fille âgée 
de moins de i5 ans. 

— Un crime au moins aussi affreux et plus inoui 

dans les fastes judiciaires, a jeté la consternation, mar-

di 12 avril, à une heure après-midi, parmi les pai-

sibles habitans de la commune de Vieux-Condé : Voici 

les faits qui résultent de l'instruction : Uu sieur Mau-

roy avait épousé la fille Merlin: ces deux époux qui jouis-

saient de 1 es imeet de la considération de tout le pays, 

avaient retiré chez eux , quoique peu fortunés, leur 

père et beau-père Merlin , aveugle , âgé de 78 ans, et 

sa femme âgée de 60 ans environ. Cette dernière était 

connue dans la commune pour avoir une dévotion 

poussée tellement ;\ l'extrême que souvent on croyait 

que ses facultés intellectuelles en étaient affaiblies. Le 

mardi 12 avril , vers une heure, elle se trouvait avec 

sa fille et ses deux petits-enfans, dans une pièce de la 

maison d'habitation; elle tenait sur ses genoux le 

plus jeune , gros garçon , âgé de quatre mois , et 

1 ainé jouait près d'elle ; elle engagea alors sa fille à 

aller au jardin chercher du buis pour servir de jouet 

à i'aîré des enfans. En l'absence de lanière, la grand-

mère, dans un excès de monomanie inconcevable, saisit 

un énorme couteau qui était près d'elle sur une table 

et coupa entièrement les parties génitales de son petit-

fils âgé de quatre mois. La jeune femme Mauroy ren-

tra presqu'aussitôt , en voyant son fils et son nourris-

son , , baigné dans son sang , elle s'écria .• Mal-

heureuse mère qu'avez-vous faitl Heureusement M.. 

le docteur Baget , de Condé , se trouvait dans le 

village , et donna aussitôt les premiers secours à 

1 enfant; on croit qu'il n'en mourra pas. Le i3 , 

le procureur du Roi et le juge-d 'instruction de 

Valence nnes se transportèrent sur les lieux et in-

terrogèrent la malheureuse qui s'était rendue coupable 

d un crime aussi horrible qu'étrange. Cette femme ré-

pondit avec calme et précision , qu'elle en avait agi 

ainsi , afin de faire aller son petit- fils tout droit au pa-

radis . que son intention était d'en faire autant à son 

mari et à son gendre , et que , pour sauver l'humanité , 

on en devrait agir de même avec tous les hommes. On 

la fit arrêter et conduire dans les prisons de Valencien-

nes, où elle a été c'eroué mercredi soir. 

Sa famille e^t dans la désolation ; outre le malheur 

arrive au jeune enfant , ces braves gens voient avec un, 

extrême regret leur vieille mère sous le poids d'un pro-

cès criminel dont l'issue ne peut être douteuse; ils ne 

lui en veulent même pas sachant qu'égarée par une 

ignorante superstition , elle n'a pas cru faire une mau-

vaise action. Quant à la béate , elle répond avec assez 

de raison sur tout ce qui n'est pas matière religieuse; 

mais lorsqu'on arrive à ce chapitre, elle fait preuve 

d'un dérèglement d'esprit complet. Elle prétend que la 

justice n'a aucune force contre elle, qu'elle est possé-

dée par un démon qni la rend inviolable, qu'elle n'a 

pas vu d'exemple de castration dans Y Ancien Testa-

ment, etc., etc. II paraît que sa faiblesse d'esprit date de 

la lecture de certains livres religieux ascétiques et d'une 

mysticité trop forte pour sa faible tête: on cite entre 

autres le Péerinage du Chrétien, triste exemple des 

effets d'une instruction religieuse sans philosophie et 

du défaut de lumières dans les classes populaires ! 

Le premier appareil de la plaie de l'enfant a été levé. 

Le spectacle le plus déchirant pour les assistans a été 

celrji où le pauvre petit malheureux souriait à l'insen-

sée qui venait de le mutiler et de lui préparer une exis-
tence peut-être pire que la mort ! 

— Grands avantages remportés par les Polonais ! 

Voilà du nouveau , Messieurs, à un sou ! Ainsi s'ex-

primait , dans h s rues de Toulon , Vincent Grec , avec 

une voix de- Stentor , la tête haute , le regard assuré , 

lorsqu'il fut accosté par un commissaire de police , qui le 

requit dedéclarer s'il s'était conformé à la loi du 10 dé-

cembre i83o sur Itscrieurs publics. Vincent Grec s'i-

magina que le commissaire lui parlait hébreux, ne 

pouvant croire que , sous le règne de ia liberté , on 

pût mettre des entraves à ses spéculations typographi-

ques. Mais- un procès- verbal et une citation en police 

correctionnelle n'ont pas tardé à lui démontrer son er-

reur. Cependant M. le procureur du Roi , prenant en 

considération la bonne foi de l'inculpé , n'a requis , et 

le Tribunal n'a prononcé qu'une amende de simple po-

lice. C'est la première application faite à Toulon de la 
loi sur les crieurs publics. 

PARIS , 20 AVRIL. 

— Nos lecteurs n'ont pas oublié que M. Delhorme 

avait été autorisé , par une procuration ayant datécer-

taine , à sou cri re et endosser des effets de commerce 

sous la raison Poupart de Neuflizeet G" , bien «qu'il ne 

fût pas associé de cette maison. En vertu de ce pouvoir , 

ie mandataire apposa , sans faire aucune mention de sa 

qualité , la .signature .sociale sur diverses lettres de 

change, «'élevant ensemble à 1,800,000 fr. Ces traites 

ne furent point acquittées à l'échéance . et la maison 

i'oupart de Neufllze fut déclarée en état de failli*; ou-

verte. M. Guibai, qui était porteur de quelques- uns des 

effets dont s'agit, poursuivit M. Delhorme devant le Tri-

bunal de commerce'. Le mandataire de ia compagnie 

I'oupart de Neuflize, pour échappera la contrainte par 

corps au moyen d'un sauf-conduit', provoqua lui-même 

sa mise en faillite. Le Tribunal , prenaut «u considéra-



lion que l'erreur comnmne avait toujours fait réputer 

M. Delhorm* associé tle son mandant, rendit un juge-

ment déclaratif de la faillite demandée. Mais , sur 

l'appel, la Cour royale décida que M. Delhorme 

n'ayant pas été réellement associé , et n'ayant pas fait 

personnellement le commerce d'une manière habituelle, 

ne pouvait être assimilé à un commerçant , ni par con-

séquent déclaré en état de faillite; mais que toutefois il 

était solidairement responsable à l'égard des tiers , at-

tendu qu'il avait commis un quasi délit, en laissant 

ignorer son titre de mandataire. Ce fut sur une lettre 

de change de 2,000 fr. que cet arrêt intervint. M. Gui-

bal , encouragé par ce premier succès, dirigea de nou-

velles poursuites en vertu d'une seconde traite de 

67,000 fr. 

A l'audience de ce jour , M. Delhorme a soutenu, 

par l'organe de I\l
e
 Auger, que puisque la responsabi-

lité n'avait sa source que dans un quasi-délit, c'était 

devant la juridiction civile qu'il fallait renvoyer la 

contestation ; que , dans tous les cas, il n'y avait pas 

lieu de prononcer la contrainte par corps. 

Le Tribunal , sur la plaidoirie de M" Duquénel , avo-

cat de M. Guibal , a retenu la connaissance du litige , 

parce qu'il Va gissait]<le lettre-de-change. Ma'u , au fond, 

il a jugé , par interprétation de l'arrêt de la Cour, que 

M. Guibal ne serait tenu au paiement de la somme ré-

clamée que par les voies de droit, c'est-à-dire sans 

contrainte par corps. 

— Le comptoir d'escompte ne paraît pas avoir atteint 

le but qu'on s'était pro osé lors de son établissement. 

On avait von lu subvenir aux besoins les plus pressans 

du petit commerça tît. en procurant l'escompte du papier 

à deux signatures. Le gouvernement avait fourni, dans 

celte vue , i ,3oo,ooo fr. , et l'on avait choisi , pour diri-

ger Ses opérations du comptoir, des négocia n« intègres , 

et qui avaient une parfaite connaissance de la place. 

Mais les petits commerçans se sont persuadés que, puis-

que c'était le trésor public qui avait fait l'avance des 

fonds, ils pouvaient se dispenser du. remboursement ; 

qu'on pourrait exercer quelques poursuites contre eux, 

mais qu'en définitive ie comptoir n'irait pas jusqu'à 

faire pratiquer des saisies mobilières , ou ordonner l'in-

carcération des débiteurs. De là , une multitude innom-

brable de protêts, faujede paiement, sur des lettres de 

change et billets à ordre présentés à l'escompte du co-

mité. Dans un court intervalle , le Tribunal de com-

merce a rendu plus de Go jugemens sur des effets de 

cette nalurc , à la demande de M" Chévrier , agréé du 

comptoir. Dans la plupart de ces affaires, les condam-

nations ont été prononcées par défaut; lorsque les dé-

fendeurs ont comparu, ce n'a pas été pour poser des 

défenses contradictoires , mais pour demander des sur-

sis de 25 jours , qui leur ont été accordés sans la moin-

dre difficulté. Si maintenant lo comptoir, usant des 

droits que lui confèrent ces décisions , faisait mettre aux 

enchères les marchandises des commerçans condamnés, 

ou faisait écroucr leurs personnes à Sainte-Pélagie, la 

maison d'arrêt pour dettes serait bientôt encombrée; les 

faillites se succéderaient avec une rapidité effrayante ; 

et le secours, d'ailleurs assez mesquin, 'du gouverne-

ment serait devenu un véritable fléau pour le commer-

ce. Ceci démontre qu'il eût été plus prudent d'aban-

donner les affaires à elles-mêmes , et que 'les subven-

tions de l'autorité sont aussi désastreuses à l'industrie 

que les aumônes du clergé et de la noblesse aux popu-

lations qui ont le malheur de les recevoir. 

— Le 17 de ce mois , un vol avec effraction fut com-

mis me du Cimetière-Saint-Nicolas , n° 18. La police 

ayant découvert que les auteurs de ce délit devaient 

être logés dans une maison du Faubourg-Saint-Antoine 

des agens de sûreté furent charges d'opérer leur arres 

tation. Au moment ou l'un d'eux allait pér.étrer dans 

la chambre des inculpés , un de ces derniers , qui s'était 

armé d'un long ciseau , lui en porta un coup qui heu-

reusement n'atteignit que ses vetemens. Les malfaiteurs 

refermèie.it vivement la porte, la barricadèrent et se 

-sauvèrent p«r la fenêtre. Aussitôt les agens s'élancèrent 

sjur les toits à leur poursuite , et parvinrent , après une 

vive résistance , à les arrêter. 

Une perquisition ayant clé faite immédiatement d; n ; 

le logement de ces individu? , on y a trouvé une partie 

des objets volés. Celte opération et les investigut ous 

auxquelles elle a donné lieu , ont mis la police sur I 

traces d'autres malfaiteurs qui , au nombre de neuf , 1 1 

plupart repris de justice , ont été arrêtés e* vont êlrc 

soumis à un sévère examen. 

— Le sieur Lehnby et la demoiselle Ma as ont inter 

jeté appel du jugement correctionnel que nous avons 

rapporté dans ia Gazelle des Tribunaux du 17 avril 

Le Rédacteur en chef, gérant, 

• M 

f 588 ) 

S'arlresrer, peur les r>ns
p
ignemens , à Paris , à M

0
 MAR-

avoué poursuivant , rue Neuve-Saiut-Augustin , CHAND 

n" }i; 

Adjudication définitive, 

Le mercredi 4 mai 1801 , eu six lots (sauf réunion de di-
vers lois. ) 

En l'audience des criées du Tribunal civil de première ins-

tance du département de la Seine, séant au Palais-de-Justice , 

à Paris, une heure de relevée : 

i° D'une IWAISOIW sise à Paris , rue de Montaigne , n° 4 ; 

d'une superficie de 220 mètres , susceptible d'un produit de 

43oo fr., mise à prix, 20,000 fr. 

2° D'une MAISON même rue, n" 4 bis, d'une superficie de 

n5 mètres, 5o centimètres, susceptible d'un produit de 

3ooo fr., mise à prix, 12,000 fr. 

3° D'une MAISON, rue de Ponthieu, n" 1 , d'une superfi-

cie de 189 mètres , susceptible d'un produit de 35oo fr., mise 

à prix , i5,ooo fr. 

4° D'un TERRAIN à l'angle de la rue de Ponthieu , pro-

pre à bâtir, et d'une superficie de 194 mètres, mis à prix, 

6,000 fr. 
5° D'un autre TERRAIN, ayant face sur l'avenue de Ma-

tignon , propre à bâtir , et d'une superficie de 358 mètres , 

mis à prix , 8000 fr. 

6" D'un autre TERRAIN, propre à bâtir, ayant aussi face 

sur l'avenue de Matignon, d'une superficie de 257 mètres , 

mis à prix , 7000 fr. 

S'adresser, pour prendre les rense gnemens : 

i° A M
e
 PLE , avoué poursuivant, terne irant à Paris rue 

Ste-Anue, n° 34 > dépositaire du cahier des c larges et des titres 
le propiiété; 

2° à M
e
 GION , avoué , rue des Moulins , n° 32 , présent à 

la vente ; 

3° A M° PINSON, avoué , rue Notre-Dame-des-Victoires , 

' 34, présent à la vente ; 

4" A M" LANDON, notaire, rue du faubourg Montmartre, 
' 10; 

5» A M. de COURCHANT, rue Saint Marc Feydcau, n°2i; 

6° A M. BilTJNTON, architecte , rue Saint-Georges , n° 34-
Et pour voir les biens, aux concierges. 

AlOTffO&CSS JUDICIAIRES. 

Vente et, adjudication sur saisie , en l'audience des saisies 

immobiliresè du Tribunal civil de première instance du dé 

parlement de la Seine , séant auPalflls-de-Justice , à Paris, lo 

eal et issue de la 1™ chambre, une heure <!e relevée : 1° de l'u 

Slifruit d 'une RENTE foncière , annuelle et perpét uelle , de 

5î5fr.; ■>" et du quart de la nue-propriété de ladite rente ail 

indication définitive le 28 avril 1 83 1 . Cette rente est garantie 

par un privilège sur divers immeubles dans l'arrondissement 
de "Versailles. Mise 11 prix : 1000 fr. 

Vente sur licitation , entre majeurs et mineurs, en l'ait-

dienca des criées du Tribunal civil de la Seine , en uu seul 
lot . 

D'une FERME sise à Villeneuve-les-Augers , bâlimens et 

terres en dépendant , situes aux communes de Vileneuve les-

A ugers et Ornioy-Villiers , canton de Crépy, arrondissement 

de Sentis (Oise) , de la contenance totale de 25 hectares, y3 

ares, 56 centiares, ou 62 arpens, 88 perches , 3e toises. 

L'adjudication préparatoire aura lieu le samedi 3o avril 

I 83 I , une heure de relevée. 

L'adjudication définitive aura heu le samedi i4 mai i83i , 
même heure. 

Ladite ferme et dépendances sont louées, par bail notarié, à 

Dufresne, jusqu'au n novembre i854, à la charge des 

On demande de suite un petit clerc, chez M°Lalleruand f 1 

dïincurant à Paris, ci-devant rue PEvêque, 11» 16, et actu 1 

ment rne Marsollier, n° i3, place de l'Opéra Comique. " 
11 y aura des appointemens et le déjeuner. 

S'adresser de midi â trois heures. 

A Louer, rue Vivienne , n" 2 bis , un APPARTEME^l 

de cinq ou six pièces au premier.
 T 

AVIS. ' ~~ 

A céder de suite, TITRE d'huissier dans un chef-lieu H 

département. S'adresser à M. Boquillon-Parquier libni -
Beauvais. (Oise.) '

 lrc a 

NOUVEAUTES. 

Les propriétaires du magasin du P ETIT S AINT- T HOMAS 

du Bac, n" 23, Faubourg-Saint-Gerinain , préviennent"" rue 

s 

contributions foncières, et moyeunant 3i hectolitres, 27 litres 

de blé froment , représentant 60 mines , ou 20 septiers an-

cienne mesure de Grcpy; i5 hceto'itres , 60 litres de bon sei-

le, représentant 32 mines, ou 10 septiers ; 22 hectolitres , 80 
litres d avoine , représentant 2 mines , ou 12 sacs , formant 8 

septiers, et quelques f aisances ; ie prix sera payable quatre -

mois après l'adjudicalion , l'adjudicataire perctrvra les ferma-
ges de l'an i83i . 

La mise aux enchères aura lieu à la somme de 19,769 f. 48 c. 
montant de l'estimation de l'expert. 

S'adresser, nour les renseignement , à Paris : 

i° à M" NOURY, avoué poursuivant , rue de Cléry, n° 8; 

2° h M" LAGARDE , avoué d'appel , rue du Sentier, n° i3 ; 

A Crépv à M. Lerebours , ancien notaire; et sur les lieux 
au fermier. 

Adjudication préparatoire, le mercredi 1 1 mai i83i, en deux 

lots qui ne pourront êlrc réunis , en l'audience dos criées du 

Tribunal ci\il de première instance du département de la 

Seine , séant au Palais-dc-Juslice à Paris , une heure de re-
IXM ée , 

De i° une MAISON, cour, jardin et grand terrain à la 

suite, située à Paris, avenue de Saint-Mandé , n° 2 , quartier 

des Quinze Vingts, 8
e
 arrondissement (Seine) ; 

2° Uu PAVILLON à droite de la susdite maison et autres 

constructions avec jardin derrière, situés à Paris , avenue de 
St. -Mandé, n°4-

Le premier lot sera crié sur la mise il pris de oooofr. 

Le deuxième lot, sur celle de 2000 fr. 

S'adresser pour avoir connaissance des clauses et condi-
tions de la vente : 

1" A M
e
 Gavault, avoué poursuivant , demeurant à Paris , 

rue Sainte-Aune , n° 16, dépositaire des litres de pro-
piiété; 

2° A M" Pasiurin, avoué, rue de Gnmmont, n° 12. 

VENTES PAR AUTORITE DE JUSTICE , 

SBR L*. PLACE PUBLIQUE DU CHÂ 'OftLET DE PABI1 , 

Le samedi 16 avril, taidi. 

Consistant en table en acajou , pendule, vases, glaces, divers meubles , e 
antres objets, au cemptant. 

Consistant eu tables, chaises, commode, sccre'taire , bureaux, chiffonnier, e 
an In s objets, au comptant* 

Consistant en di (ii:rei'S meubles, pendule, vases en porcelaine, rideaux, c 
autres objets, au comptant. 

Consistant en tables, pupitre, paéle, chaises, commode eu placa-e, console , ( 
auti es objets, au comptant r-

Cuiisistaiu en tables , bibliothèmio , bureaux , volumes , glaces , secrétaires 
et antres objets , au comptant. 

( onsistant en différent meubles , billard et nslvnsilcs do limonadier,, et autres 
objets, au comptant. 

Consistant eu différées meubles , poète à dessus de marbre, gravures , lampe 
et autres objets, au comptant. 

Consistant en commode, chais?s , comptoir, poterie, oreillers, couvertures 
et autres objets, au comptant. 

Commune de Montmartre, le dimanche a4 avri
1
, midi consistant en charrette 

vaches, sangliers , tables , et autres objets ; au comptant. 

Le prix de l'insertion est de 1 franc par ligne 

AVIS DIVERS. 

Le sieur Jourdain , huissier à Soissons , ayant obtenu du 

S?
uv

.
2I

'
neilI

cnt l'autorisation de former ira établissement pri 

vilégié. désire céder de suite son ETUDE ; l'arrondissement 
est un des meilleurs de France. (Affranchir.) 

niées, pour robes, 18, 22 et 28 sous; toiles peintes "de fi" 

house, genres perses, 2 .5 et 2q sous; calicot 3|4, d'Alsace 1 L 
fort, 14 , 16 et 17 sous; bas de femme à 7, p et 10 sous -'ch!

3 

mises en calicot â 35, 4° et 45 sous ; c'est principalement dan" 
les meilleures qualités qu'ils peuvent offrir le plus grand choi

 S 

Ils ont reçu aussi beaucoup de toiles pour draps et chemises ' 

des baptistes , de la bonneterie , soieries , châles , des linges d ' 

table , etc., etc. à des prix extrêmement avantageux. 

PAIE PECTORALE DE REGNACLO AINE 

Rue Caumartin , n" t±5j à Paris. 

La pâte de REGNAULD aîné , pour laquelle le Roi a accor 

dé un brevet d'invention, produit les plus merveilleux effet" 

dans les maladies de poitrine. Elle diminue et fait cesser les 

quintes de toux, facilite l'expectoration, et est préférée aux 

tisannes pectorales qui fatiguent toujours l'estomac. Comme 

tablettes de tisonne pectorale, la Pâte de Regnauld aîné- est 
d'une grande utilité dans les voyages de long cours, 

ii Des dépôts sont établis dans loules les villes de France et de 
1 étranger. 

PHARMACIE COLBERT, GALERIE COLBERT. 

ESSENCE 

BU SALSEPAREILLE 
Concentrée et prépar ée à la vapeur, 

La juste célébrité de Y Essence de Salsepareille de la Piui 

MACIE COLBERT , apprend aux pharmaciens anglais qu'on n 

jamais été la dupe de leur charlatanisme, pas plus qu'on r 

l'est aujourd'hui de ces ROBS , MIXTURES et OPIATs" 
dont la mélasse, le mercure ou le copahu font la base. L'Es-

sence de Salsepareille est le seul spécifique employé avec con-

fiance pour la cure radicale des maladies secrètes , dartres 

gales anciennes , douleurs rhumatismales et goutteuses ' 

fleurs blanches , et toute âcreté du sang, annoncés par des 

lémangeaisons , taches et boutons à la peau, teint échauffé, 

ylombé ou couperosé , humeur noire et mélancolique. — 

Prix du flacon, 5 fr., six flacons, 27 fr. (Affranchir.) Pros-
pectus dans les principales langues de l'Europe. 

CONSULTATIONS GRATUITES de dix heures à midi, et le soir 7 
de sept à neuf heures. 

HAE-

k 
ne 

MIXTURE BRESILIENNE DE LEPÈRE , 

Pharmacien , place Maubert , n° 27. 

Ce remède qui a reçu l'approbation des médecins les plus 

célèbres, est bien certainement le meilleur qu'on puisse em-

ployer pour guérir les maladies secrètes : il ne manque jamais 

sou effet. Ou reconnaît généralement aujourd'hui que M. Le-

père a considérablement simplifié et amélioré le traitement de 
la syphilis. 

Le public est instamment prié de ne pas confondre la phar-
macie de M. Lepère avec celle qui est à côté. 

Pour distinguer la Mi.rtire brésilienne de Lepère, d'une 

foule de contrefaçons , et pour 1 1 sûreté des malades, le caehet 

et la signature de M. Lepère sont apposés sur chaque mixture 
sortant de sa pharmacie. 

PARAGUA7-ROUX. — BREVETE SU ROI. 

Un morceau d'asiadou imbibé de Paraguay - Roux , et 

placé sur une dent malade , guérit sur - le - champ la 

douleur la plus vive et la plus opiniâtre. Le Paraguay-Roux 

ne se trouve à Paris que chez les inventeurs et seuls brevetés, 

MM. ROUX et CHAIS , pharmaciens, rue Montmartre, n" 
i45 , en face la rue des Jeûneurs. 

Des dépôts sont établis dans toutes les villes de France el de 
l'étranger. 

TRIBUNAL DE COMMERCE. 

Jugemens de déclarations de faillites du 19 avril I 83 I. 

M. Gautier-. 

M 

Mollet, épicier, rue de Grenelle-Sainl-Gennain, u° I. ( J.-
Bnucbard; agent , M. lïoiset , rue de la Verrerie, i ,o 66 ) 

Laiitome, marchand de vins, rue et barri jre Poissonnière, no 6. (J.-c., M. Ver 

nés ( agent, M. Neuville, rue des Vinaigriers, n° ?4*j e 

Cheiui, marchand de meubles, au\ Pjjllierl des Halles,- a° t5. (J. -c, M. Ml 
cbtl; agent, M. t harîier, rue de l'\rbre-Sec, 11046.) 

• l'oisselier, marchand de vins en détail, rue Saint-Martin , no ina. (J 
l'iorici; agent, M. llcniii , rue Pastourelle , no e.) 

Henry, menuisier en bâtimens, rue Cotjuenurd , n« 18. (J.-c, M. Floriet} agent 
M. ftloissou, rue l'eydeau , n

e
 ili.J 

BOURSE DE PARIS, DU 20 AVRIL. 
AU COMPTANT. 
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 - .,_ Enregistré à Paris , le 

M^^B^^lio case 

IMPRIMERIE DE FIHAN-DELAFOREST (MOIUNVAL) , RUE DES BONS-ENFANS , N" 34. 
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